
  
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS N° 3A- 07092020 

L’an deux mille vingt, le Sept Septembre, 
Par suite d'une convocation en date du 2 Septembre, les membres composant le Conseil Municipal se sont réunis 
à la Salle des HALLES de LARUSCADE à 18 h 30 sous la présidence du Maire, M. LABEYRIE Jean-Paul. 
 
Présent(e)s : LABEYRIE Jean-Paul, HERVE Véronique, BLAIN Philippe, BEDIN Isabelle, 
DASSONVILLE Jean-François, BERTON Josiane, SALLES Maïté, DUPUY Pascale, DAUTELLE Anne-
Marie, LANDREAU Patrick, BIGOT Marie-Hélène, JOST François, PONS Françoise, ROUMEAU Claudy, 
MONAMICQ Martine, PORTES Marjorie.   
Procurations:   VIDEAU Benoit à BERTON Josiane, HERVÉ Bernard à HERVÉ Véronique, HEURTEL 
Régis à PORTES Marjorie, VIGEAN Pascal à BLAIN Philippe,  DRILLAUD Christelle à BEDIN Isabelle 
 
Absent excusé : SALLES Stéphane.                                                                   Absent :  DEMAY Jean, 
 M DASSONVILLE Jean-François est désigné secrétaire de séance. Le quorum étant obtenu, le Conseil 

municipal peut valablement délibérer en séance publique, 

 

3) ASSAINISSEMENT COLLECTIF   : 
A- Contrôle des branchements privés au réseau EU collectif en cas de vente immobilière. 

Vu 
 L’article L.2224-8 du CGCT pose le principe d’une compétence obligatoire des communes en 

matière d’assainissement. Cette compétence prévoit au titre de l’assainissement collectif, la 
mission de « contrôle des raccordements au réseau public de collecte, la collecte, le transport et 
l’épuration des eaux usées, ainsi que l’élimination des boues produites ». 

 L’article L.1331-1 du code de la santé publique impose le raccordement des immeubles aux réseaux 
publics de collecte disposés pour recevoir les eaux usées domestiques dans un délai de deux ans à 
compter de la mise en service du réseau. 

 L’article L1331-1 du code de la santé publique affirme que « les ouvrages nécessaires pour amener 
les eaux usées à la partie publique du branchement sont à la charge exclusive des propriétaires et 
doivent être réalisés dans les conditions fixées à l’article L.1331-1. Ils doivent être maintenus en 
bon état de fonctionnement par les propriétaires. La commune en contrôle la qualité d’exécution et 
peut également contrôler leur maintien en bon état de fonctionnement. 

 
M. BLAIN Ph informe le Conseil municipal que s’agissant de l’assainissement collectif qui est de notre 

compétence, nous sommes sollicités régulièrement par les notaires, de plus l’ Article L271-4 du code de la 
construction et de l’habitation modifié par la LOI n°2019-1428 du 24 décembre 2019 - art. 94 (V) relatif aux 
diagnostics en cas de vente immobilière prévoit le contrôle pour l’assainissement non collectif qui devrait être 
logiquement étendu aux assainissements collectifs, 

 Conséquemment la commune peut rendre obligatoire le contrôle de conformité lors des mutations 
immobilières pour vérifier l’homologation des raccordements privatifs au réseau collectif. Cette obligation 
permet de vérifier la séparation correcte des effluents eaux usées et eaux pluviales vers le réseau public et 
bien sûr de sécuriser la vente pour l’acquéreur. 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 La loi sur l’eau, 
 Le Code de l’urbanisme 

Considérant, 
❖ Qu’il est important de veiller au bon fonctionnement du réseau public d’assainissement notamment 
par le biais des contrôles de conformité plus fréquents , 
❖ La nécessité d’harmoniser les pratiques entre assainissement non collectif et assainissement collectif, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité de ses membres présents ou représentés, 
 DECIDE de rendre obligatoire le contrôle des installations de collecte intérieure des eaux usées ainsi 
que de leur raccordement au réseau public, à l’occasion de toute mutation d’un bien immobilier raccordé 
directement ou susceptible de l’être au réseau d’assainissement. 
 PRECISE que ce contrôle sera opéré par la société fermière du service assainissement collectif, et que 

la prestation sera facturée directement au propriétaire qui vend son bien. 
 
Fait et délibéré le 07 septembre 2020                                           Le Maire, Jean Paul LABEYRIE  

Pour extrait certifié conforme,      
 
 
Le Maire informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’État. 

VILLE DE LARUSCADE 33620 
 

Tél. 05 57 68 67 18  
Courriél : direction@mairie-laruscade.fr 

Site : www.mairie-laruscade.fr 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A2E0F867AE38494A2B1D4DA34B42B209.tplgfr33s_3?cidTexte=JORFTEXT000039666574&idArticle=LEGIARTI000039668745&dateTexte=20200805&categorieLien=id#LEGIARTI000039668745
mailto:direction@mairie-laruscade.fr

